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En 1997, en réponse à la demande 
des gouvernements du Canada et 
des États-Unis d’envisager son rôle 
au XXIe siècle, la Commission mixte 
internationale (CMI ou Commission) 
a formulé des recommandations 
qui allaient influencer la trajectoire 
de la prévention des différends 
binationaux et de la gestion des bassins 
hydrographiques. La CMI a proposé 
la création de ce qui est devenu 
l’Initiative internationale sur les 
bassins hydrographiques (IIBH) afin de 
contribuer à la réalisation de l’objectif 
du Traité sur les eaux limitrophes. 
À l’occasion du 25e anniversaire de 
l’IIBH, en 2023, il convient d’examiner 
les réalisations et de se projeter dans 
les 25 prochaines années.
La principale innovation proposée 
par la CMI est la création de 
« conseils internationaux de bassins 
hydrographiques » de part et d’autre 
de la frontière. Cette proposition 
est née de l’expérience de la CMI en 
matière d’approche écosystémique 
dans le cadre des différentes versions 
de l’Accord relatif à la qualité de l’eau 
dans les Grands Lacs depuis 1972. 
Cette proposition est devenue une 
référence permanente dans le cadre de 
laquelle la CMI a publié cinq rapports 
à ce jour.
Le fondement de l’IIBH consiste en 
une approche de gestion intégrée 
des ressources en eau, qui aide à 
comprendre, à gérer et à développer 
les ressources en eau de manière 
durable et équilibrée, en tenant 
compte des intérêts sociaux, 
environnementaux et économiques. 

Au fil du temps, les commissaires et 
le personnel de la CMI ont renforcé 
la capacité des conseils de la CMI, 
financé de nombreux projets, créé trois 
conseils internationaux de bassins 
hydrographiques (rivière Sainte-Croix, 
lac des Bois et rivière à la Pluie et 
rivière Rouge) et un conseil pilote de 
bassin hydrographique (rivière Souris), 
lancé un exercice de détermination de 
la portée d’éventuels futurs conseils de 
bassins hydrographiques, et élaboré 
et amélioré un cadre de gestion de 
projet de l’IIBH assorti de principes 
directeurs, entre autres réalisations. 
Parmi les autres réussites, citons 
l’amélioration de la sensibilisation et 
des communications, un ensemble 
de données homogènes pour chaque 
bassin transfrontalier dans lequel la 
CMI travaille afin de faciliter les projets 
binationaux, un modèle binational de 
qualité de l’eau pour les bassins des 
Grands Lacs, du lac des Bois et de la 
rivière à la Pluie et de la rivière Rouge-
Assiniboine afin d’obtenir une image 
plus complète des sources d’excès de 
nutriments dans les bassins versants 
binationaux concernés, et un cadre 
d’orientation sur les changements 
climatiques pour répondre à une 
priorité de la CMI dans le but d’aider 
les conseils à gérer les risques liés au 
climat.
Des réalisations ont été accomplies 
pour répondre aux besoins cernés par 
les collectivités locales dans les bassins 
hydrographiques transfrontaliers 
suivants : rivière Sainte-Croix, lac des 
Bois-rivière à la Pluie, rivière Rouge, 
rivière Souris, rivières St. Mary et 

Milk, lac Kootenay et lac Osoyoos. 
Ces projets ont créé de nouvelles 
données scientifiques, contribué à la 
communication des enjeux liés aux 
bassins hydrographiques, favorisé une 
collaboration et un dialogue productifs, 
et permis d’établir d’importantes 
relations à long terme entre tous les 
participants locaux.
Les défis liés aux bassins 
hydrographiques transfrontaliers 
deviendront plus complexes et 
se multiplieront au cours des 25 
prochaines années. Il s’agit notamment 
de l’urgence liée aux changements 
climatiques, des menaces pesant sur la 
qualité de l’eau, de la perte d’habitat 
et de la biodiversité, entre autres. 
La création de conseils de bassins 
hydrographiques pour tous les bassins 
hydrographiques transfrontaliers 
partagés par le Canada et les États-
Unis est également une nécessité et un 
défi. L’IIBH peut également bénéficier 
d’une meilleure collaboration 
et participation autochtone, de 
ressources supplémentaires et d’une 
participation renforcée des agences. 
La CMI envisagera un certain nombre 
de mesures pour relever ces défis et 
continuera de s’inspirer de l’approche 
par bassin hydrographique.
Il convient de féliciter les Parties 
pour la clairvoyance dont elles ont 
fait preuve en soutenant l’IIBH, il 
y a un quart de siècle, tant sur le 
plan financier que sur celui de la 
surveillance. Grâce à leur soutien 
continu, l’avenir des bassins 
hydrographiques transfrontaliers est 
vraiment prometteur.
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L’eau ne connaît pas de frontières 
internationales. Le long de la frontière 
entre les États-Unis et le Canada, 
les défis de gouvernance posés par 
cette réalité physique ont donné 
lieu au Traité des eaux limitrophes 
de 1909 (TEL) et à la création de 
la Commission mixte internationale 
(CMI ou Commission). L’idée 
fondamentale du TEL était, et reste, 
que la meilleure façon de prévenir ou 
de résoudre les différends concernant 
les lacs, les rivières et leurs bassins 
hydrographiques qui chevauchent 
les frontières internationales est de 
les prévenir ou de les résoudre dans 
un esprit de coopération mutuelle. 
L’engagement en faveur d’une 
recherche commune des faits et 
d’une prise de décision conjointe est 
fondamental pour le succès de cette 
approche, que d’autres territoires de 
compétence ont cherché à imiter.
En 1997, en réponse à une demande 
des gouvernements du Canada 
et des États-Unis d’envisager 
son rôle au XXIe siècle, la CMI a 
formulé des recommandations qui 
allaient influencer la trajectoire 
de la prévention des différends 
binationaux et de l’intendance des 
bassins hydrographiques. S’appuyant 
sur ce qui était alors près de neuf 

décennies d’expérience dans le 
cadre du TEL, la CMI a proposé la 
création de conseils internationaux 
de bassins hydrographiques pour 
contribuer à la réalisation de l’objectif 
du TEL. Un principe clé sous-jacent 
était que la gestion binationale 
des bassins hydrographiques est 
mieux réalisée en partie grâce à 
l’engagement et à l’expertise de la 
communauté, tout en adoptant une 
approche écosystémique. Au fil du 
temps, l’Initiative internationale sur 
les bassins hydrographiques (IIBH) 
s’est appuyée sur ces principes et sur 
d’autres principes clés :
1. Une approche écosystémique 

intégrée aux enjeux liés aux eaux 
limitrophes;

2. Une collaboration binationale;
3. Le concours d’experts locaux;
4. La participation du public;
5. La composition de conseils inclusifs 

et équilibrés;
6. Un dialogue ouvert et respectueux; 
7. Une optique de gestion adaptative.

À l’instar du TEL lui-même, 
l’IIBH innove en ce qui concerne 
les méthodes d’acquisition de 
connaissances vers une meilleure 
compréhension de la gestion, de 
l’intendance et de la diplomatie de 

l’eau. À l’occasion du 25e anniversaire 
de l’IIBH en 2023, il convient 
d’examiner les réalisations et de 
se projeter dans les 25 prochaines 
années. Depuis sa création, le soutien 
des gouvernements américain et 
canadien a permis à l’IIBH d’aider les 
conseils intéressés de la Commission 
à atteindre leurs objectifs par le biais 
de projets spécifiques sur les bassins 
hydrographiques. De manière plus 
générale, les conseils internationaux 
de bassins hydrographiques se sont 
révélés précieux pour contribuer à 
l’établissement d’une compréhension 
et d’actions communes dans les 
communautés situées dans des bassins 
hydrographiques transfrontaliers. Le 
prochain quart de siècle offre à l’IIBH 
l’occasion d’avoir un impact constructif 
encore plus important sur tous les 
bassins transfrontaliers partagés par le 
Canada et les États-Unis.
Ce rapport spécial du 25e anniversaire 
donne un aperçu des origines, du 
développement, des succès et des 
besoins de l’IIBH, et suggère des 
moyens de calibrer l’IIBH pour 
répondre aux besoins récurrents à 
court terme ainsi qu’aux tendances 
émergentes qui auront probablement 
des impacts significatifs à long terme.

INTRODUCTION

La couverture du Traité des eaux 
limitrophes de 1909.
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Concepts de base
Un bassin hydrographique est une 
« zone de terre à l’intérieur de laquelle 
toutes les eaux s’écoulent vers un 
système fluvial unique » (Heathcote, 
20091). Le bassin hydrographique – 
également connu sous les noms 
de bassin versant et bassin de 
drainage – a été reconnu comme une 
unité hydrologique pratique pour 
l’étude et la gestion des ressources 
en eau. L’approche par bassin 
hydrographique est fondée sur une 
approche écosystémique de la gestion 
de l’environnement et sur la valeur de 
la participation du public à la prise de 
décision en matière d’environnement. 
L’approche écosystémique est un 
cadre de travail approuvé par de 
nombreux chercheurs, planificateurs 
et gestionnaires, qui tient compte des 
interrelations entre la terre, l’air, l’eau 
et tous les êtres vivants, y compris les 
humains, et qui met à contribution 
tous les groupes d’utilisateurs dans la 
gestion globale de l’environnement.
La CMI estime que l’adoption d’une 
approche par bassin hydrographique 
permet d’améliorer la gouvernance 
de l’eau et de la rendre plus efficace. 
La gestion de l’eau a évoluée au fil 
du temps, passant d’une approche 
qui tient compte des composantes 

1 Heathcote, I.W., 2009. Integrated Watershed Management: Principles and Practice (2nd Ed.) John Wiley & Sons, Inc. New Jersey, US.
2 McCracken, M. et Wolf, A.T., 2019. Updating the Register of International River Basins of the world, International Journal of Water Resources Development, 35(5), pp.732-

782.

séparément à l’application de stratégies 
de gestion intégrées à l’échelle du 
bassin hydrographique – d’où la 
gestion intégrée des ressources en eau 
(GIRE).
En termes simples, la GIRE aide la 
société à comprendre, à gérer et à 
développer les ressources en eau de 
manière durable et équilibrée, en 
tenant compte des intérêts sociaux, 
environnementaux et économiques. 
L’une des principales caractéristiques 
de la GIRE et de l’approche par bassin 
hydrographique est de surmonter les 
barrières institutionnelles et d’établir 
des relations efficaces à long terme 
entre les citoyens vivant dans le bassin 
hydrographique et d’encourager 
la collaboration entre eux. Cette 
approche intégrée coordonne la 
gestion des ressources en eau entre 
les secteurs et les groupes d’intérêt, 
et à différentes échelles, du local à 
l’international. 
L’un des défis de la mise en œuvre 
de la GIRE est que les mesures de 
gestion sont souvent prises avec une 

compréhension incomplète du bassin 
hydrographique lui-même et de la 
manière dont ces mesures peuvent 
l’affecter. Ce besoin d’apprendre des 
décisions est abordé par un concept 
appelé gestion adaptative (GA) en tant 
qu’outil d’intégration des processus 
d’apprentissage dans les activités 
de gestion. Fondamentalement, il 
s’agit d’un processus de décision, de 
mise en œuvre, d’apprentissage, de 
modification et de répétition. La GA est 
donc désormais considérée comme un 
prolongement important de la GIRE et 
la CMI l’adopte dans ses activités. 
À l’échelle mondiale, on estime qu’il 
existe plus de 310 bassins fluviaux 
partagés par deux pays ou plus et 
que des eaux transfrontalières se 
trouvent dans 153 pays, représentant 
environ 60 % du débit mondial d’eau 
douce (McCracken & Wolf, 20192). 
Par conséquent, la coopération en 
matière d’eaux transfrontalières est 
une question urgente de GIRE, non 
seulement à travers la frontière entre 
les États-Unis et le Canada, mais dans 
le monde entier. 

L’APPROCHE PAR BASSIN 
HYDROGRAPHIQUE —
LA SOLUTION POUR LE XXIe SIÈCLE

La rivière Souris serpente dans la prairie. 
Source : Jeremy Trombley / CMI

Étapes de la planification et de la mise en œuvre 
de la GIRE. Source : Nations Unies

https://www.flickr.com/photos/internationaljointcommission/53057110986/
https://www.un.org/fr/waterforlifedecade/themes/management.shtml
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De nombreux traités et accords à 
travers le monde visent à aider les pays 
à gouverner et à gérer efficacement 
les ressources en eau partagées, et 
des organisations internationales 
telles que les Nations Unies (Rapport 
mondial sur la mise en valeur 
des ressources en eau) et l’Union 
européenne (Directive-cadre sur l’eau 
de l’UE) promeuvent la GIRE ou ses 
politiques en tant que solution aux 
problèmes des eaux transfrontalières. 
Il est particulièrement important 
de concevoir et de maintenir des 
institutions et des mécanismes de 
gouvernance dans de telles situations. 
Le TEL et la CMI sont un exemple 
de longue date d’un tel traité et d’un 
tel mécanisme. Lorsque le Traité des 
eaux limitrophes de 1909 a été signé 
entre ces deux pays, on n’a guère 
songé à utiliser la GIRE pour traiter 
les problèmes transfrontaliers qui 
existaient à l’époque et qui évoluaient. 
Au début de ce siècle, la gestion de 
l’eau visait principalement à résoudre 
des problèmes techniques étroits, mais 
la flexibilité du TEL et l’introduction de 
l’IIBH ont permis à la CMI d’appliquer 
la GIRE pour traiter de nombreux 
problèmes le long de la frontière et 
d’en traiter bien d’autres dans les 
années à venir. 

Création et mise en 
œuvre de l’IIBH
En avril 1997, les gouvernements du 
Canada et des États-Unis ont demandé 
à la CMI de les conseiller sur la 
« manière [qu’]elle pourrait le mieux 
aider les Parties à relever les défis 
environnementaux du XXIe siècle dans 
le cadre des responsabilités que leur 
confère le traité ». À proprement parler, 
cette demande était un renvoi3 en 
vertu du TEL, mais elle était différente 
de tous les renvois précédents dans 
l’histoire de la CMI puisqu’elle portait 
sur la Commission elle-même et non 
sur le règlement d’un différend. La 
Commission a rapidement reconnu 
l’importance et l’opportunité unique 
de cette demande et s’est rapidement 
organisée pour mener de vastes 
consultations et discuter des options. 
Parmi les personnes consultées dans les 
deux pays, on compte des organismes 

3 Conformément à l’article IX du TEL, chaque haute partie contractante (gouvernement) peut renvoyer à la CMI, pour « examen et rapport », « toutes les autres questions ou 
différends qui pourront s’élever entre elles et impliquant des droits, obligations ou intérêts de l’une relativement à l’autre ». Lorsque la CMI reçoit un « renvoi » en vertu de 
l’article IX, elle nomme un conseil composé d’un nombre égal d’experts de chaque pays pour effectuer les études.

gouvernementaux, 
des conseils et 
des membres de 
conseils de la 
CMI, d’anciens 
commissaires 
de la CMI, des 
scientifiques, des 
universitaires, des 
organisations non 
gouvernementales 
et diverses 
associations de 
santé publique et 
de protection de 
l’environnement. 
Les commissaires 
ont examiné 
diverses 
propositions 
fondées sur 
les idées et 

les suggestions soulevées par les 
nombreuses personnes consultées et 
ont remis leur rapport en octobre 1997 
(La CMI et le XXIe siècle). Ce rapport 
contenait cinq recommandations, la 
plus importante étant la proposition 
d’établir des « conseils internationaux 
de bassins hydrographiques » de 
part et d’autre de la frontière. Cette 
proposition découle de l’expérience 
de la CMI en matière d’approche 
par bassin hydrographique dans 
le cadre des différentes versions 
de l’Accord relatif à la qualité de 
l’eau dans les Grands Lacs (AQEGL) 
depuis 1972, et propose d’offrir des 
possibilités similaires à d’autres bassins 
transfrontaliers par l’établissement 
de conseils internationaux de bassins 
hydrographiques permanents de 
la CMI. Les deux gouvernements 
ont réagi positivement à la 
recommandation concernant les 
conseils de bassin hydrographique et, 
dans des lettres similaires datées du 
19 novembre 1998, ils ont demandé 
à la CMI de « définir plus précisément 
le cadre général dans lequel les 
conseils de bassins hydrographiques 
fonctionneraient », de formuler des 
recommandations détaillées sur 
l’emplacement, la structure et le 
fonctionnement du premier conseil 
de bassin hydrographique, d’identifier 
et de planifier d’autres conseils 

de bassin hydrographique et de 
présenter des rapports périodiques 
aux gouvernements, le cas échéant 
(voir l’annexe I). Cette lettre de 
1998 est devenue une référence 
permanente en vertu de laquelle 
la CMI a publié cinq rapports à ce 
jour (CMI 2000, 2005, 2009, 2015 
et 2020). Le premier rapport de la 
CMI sur les conseils internationaux 
de bassins hydrographiques, 
intitulé Les bassins hydrographiques 
transfrontaliers en 2000, concluait, 
entre autres, que même si l’idée des 
conseils internationaux de bassins 
hydrographiques était toujours valable, 
une mise en œuvre complète n’était pas 
encore possible parce qu’à l’époque, la 
CMI ne disposait pas des ressources ni 
du soutien généralisé nécessaire. Dans 
ce premier rapport, la CMI a indiqué 
qu’elle chercherait à obtenir l’accord 
des gouvernements pour élargir les 
mandats de ses conseils de la rivière 
Rouge, de la rivière Souris et du 
lac à la Pluie, et a recommandé aux 

gouvernements 
d’approuver, à 
titre d’effort pré-
pilote, l’évolution 
de son Conseil 
international de 
la rivière Rouge 
vers sa création 
éventuelle en 
tant que conseil 
international 
de bassin 
hydrographique, 
et a 
demandé aux 
gouvernements 
de lui accorder 
un financement 
initial. 

La Commission a publié son deuxième 
rapport en 2005, indiquant qu’elle 
avait travaillé en étroite collaboration 
avec les conseils existants de la 
CMI et leurs partenaires des bassins 
hydrographiques afin de clarifier 
la vision du concept. Ce rapport 
introduisait une « idée maîtresse » : 
les populations locales, avec une 
aide appropriée, étaient les mieux 
placées pour résoudre les problèmes 
transfrontaliers locaux dans leur 

La couverture 
du rapport de 
1997 présentant 
la proposition 
de la CMI sur la 
création de conseils 
internationaux 
de bassins 
hydrographiques.

La couverture du 
deuxième rapport 
de 2005 aux 
gouvernements 
concernant l’IIBH.
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SUCCÈS DE L’IIBH

bassin hydrographique. Cette 
reformulation de l’approche de 
conseils internationaux de bassins 
hydrographiques a été baptisée 
« Initiative internationale sur les 
bassins hydrographiques » (IIBH), ce 
qui a donné l’impulsion nécessaire 
pour aller de l’avant. En 2011, les 
gouvernements, en réponse au 
troisième rapport de l’IIBH de 2009, 
ont officiellement approuvé l’initiative 
et ont également fourni des fonds 
pour sa mise en œuvre. Cela a permis 
à l’IIBH de prendre son envol et de se 
développer.
Depuis 2005, les commissaires et le 
personnel ont renforcé la capacité 
des conseils de la CMI, financé 
de nombreux projets, créé trois 
conseils internationaux de bassins 
hydrographiques (lac des Bois et de la 
rivière à la Pluie, rivière Sainte-Croix 
et rivière Rouge) et un conseil pilote de 
bassin hydrographique (rivière Souris), 
lancé un exercice de détermination de 
la portée d’éventuels futurs conseils de 
bassins hydrographiques, et élaboré 
et amélioré un cadre de gestion de 
projet de l’IIBH assorti de principes 
directeurs, parmi d’autres réalisations.
Dans les premiers temps de l’initiative, 
le soutien financier des gouvernements 
pour la désignation et le financement 
des projets de l’IIBH était limité. 
Avec la maturation de l’IIBH et 
l’augmentation du financement 
gouvernemental, la Commission a 
annoncé à la mi-2008 que les conseils 
de la CMI seraient les principaux 

initiateurs des demandes de projets 
qui s’inscrivent dans le plan de travail 
prioritaire de chaque conseil. Cette 
décision est conforme à « l’idée 
maîtresse » mentionnée plus haut 
concernant le rôle central des conseils 
et des personnes qui vivent dans les 
bassins hydrographiques. Depuis, 
la CMI lance deux fois par an des 
appels à idées de projets et les projets 
soumis par les conseils de la CMI 
sont rigoureusement évalués par un 
comité d’examen de l’IIBH composé 
de conseillers de la CMI provenant des 
deux bureaux de section, en fonction 
des critères définis pour les projets de 
l’IIBH qui garantissent la faisabilité du 
projet et font appel à une perspective 
et une collaboration binationale. Les 
produits finaux, tels que les rapports, 
les cartes, les outils et les modèles, 
sont mis à la disposition du public sur 
le site Web de la CMI.
L’approche par bassin hydrographique 
telle qu’elle est énoncée dans le 
cadre de l’IIBH est l’approche la plus 
efficace pour préparer l’avenir face 
aux défis émergents et aux menaces 
permanentes, comme l’urgence 
climatique. L’approche par bassin 
hydrographique de l’IIBH est un 
modèle qui s’adapte à l’évolution de 
la gouvernance et de la science et 
qui, lorsqu’il est utilisé, contribue à 
renforcer la résilience des bassins 
hydrographiques. L’IIBH reprend les 
points forts de la CMI et du TEL, tels 
que la prévention et le règlement des 
différends (anticiper plutôt que réagir), 

les responsabilités en matière de 
quantité d’eau, de qualité de l’eau et de 
santé des écosystèmes aquatiques, les 
capacités d’établissement des faits, la 
rigueur scientifique, la participation et 
l’engagement du public et des nations 
autochtones, les experts travaillant 
à titre personnel et professionnel et 
l’instauration d’un climat de confiance 
entre les participants des deux 
pays. Travailler avec la CMI dans le 
cadre de l’IIBH apporte une valeur 
ajoutée à un bassin hydrographique 
– les participants travaillent avec une 
organisation fondée sur un traité 
et engagée depuis un siècle dans la 
gestion transfrontalière, et ont accès à 
des fonds supplémentaires.
L’IIBH a modifié et continue de 
modifier la façon dont la CMI mène 
ses activités. Pour traiter efficacement 
l’interaction complexe entre les 
facteurs environnementaux, sociaux 
et économiques, il a fallu, et il faudra 
encore, trouver de nouvelles façons 
d’échanger l’information et de partager 
les données; renouveler l’engagement 
de faire participer les citoyens 
locaux, les nations autochtones, le 
secteur privé, les universités et les 
organismes gouvernementaux à tous 
les niveaux en vue d’une approche de 
bassin hydrographique véritablement 
intégrée; établir de nouveaux 
partenariats efficaces; et trouver et 
exploiter de nouvelles ressources 
humaines et financières pour remplir le 
mandat de la CMI. 

Depuis 2010, grâce à l’augmentation 
du financement de l’IIBH, de nombreux 
projets importants ont été menés à 
bien (pour obtenir des informations 
spécifiques, y compris les résultats 
et les rapports des projets, veuillez 
consulter la bibliothèque des projets de 
l’IIBH en visitant ijc.org/fr/quoi/iibh/
projets). La gestion d’un programme 
binational tel que l’IIBH comporte 
un certain nombre de défis uniques 
ainsi que des opportunités telles 
que l’objectif d’un partage égal des 
coûts par les deux gouvernements, 
et l’équilibre des partenariats avec 

les institutions publiques, le secteur 
privé et les organisations non 
gouvernementales dans les deux pays. 
L’une des valeurs les plus importantes 
de l’IIBH est l’accent mis par la CMI sur 
la recherche d’opportunités pour tirer 
parti de ressources supplémentaires 
non liées à l’IIBH. Cela permet de 
remplir le mandat de l’IIBH en 
matière de prévention et de règlement 
des différends, tout en réduisant 
le chevauchement des efforts et en 
garantissant une utilisation prudente 
des fonds de l’IIBH.

Sensibilisation et 
communication
Le vaste domaine de la sensibilisation 
et de la communication fait partie 
intégrante de l’IIBH depuis sa création. 
Grâce aux progrès de la technologie et 
à la demande croissante des citoyens 
soucieux d’être mieux informés et de 
participer à la prise de décisions dans 
leur bassin hydrographique local, la 
CMI a élargi et amélioré ses efforts de 
sensibilisation et de communication 
au cours des 25 années d’existence de 
l’IIBH.

https://ijc.org/fr/quoi/iibh/projets
https://ijc.org/fr/quoi/iibh/projets
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Après des débuts modestes où 
l’information du public sur l’IIBH se 
faisait essentiellement par le biais 
de réunions publiques annuelles, 
de rapports périodiques écrits et 
d’une participation limitée des 
citoyens aux conseils de la CMI, 
la Commission a fait évoluer son 
approche de manière que chaque 
conseil de bassin hydrographique 
puisse être adapté à la dynamique et 
aux intérêts du bassin en question. 
Par conséquent, la participation du 
public varie d’un conseil à l’autre, 
mais il existe des priorités générales. 
La CMI encourage l’inclusion et la 
diversité d’un plus grand nombre de 

membres non gouvernementaux au 
sein de ses conseils, une plus grande 
participation des nations autochtones 
et des groupes consultatifs de citoyens 
ou d’industriels. Par exemple, les 
conseils des bassins hydrographiques 
de la rivière Sainte-Croix, du lac des 
Bois et de la rivière à la Pluie et de 
la rivière Rouge, ainsi que le Conseil 
de la rivière Souris (un conseil de 
bassin hydrographique pilote) ont 
été enrichis par la collaboration 
autochtone, notamment dans le cadre 
de projets où le savoir traditionnel est 
un élément central, grâce à la présence 
d’Autochtones au sein des conseils.
La Commission et ses conseils ont 
élaboré et continuent d’élaborer 
une vaste gamme d’outils pour les 
informer ainsi que la société civile et 
les responsables gouvernementaux 
à tous les niveaux de l’existence, des 
réussites et du potentiel de l’IIBH. 
Les brochures de la CMI et de ses 
conseils, les bulletins d’information, 
l’amélioration de la conception du site 
Web de la CMI et de ses conseils, les 
courtes animations, les événements 
publics, notamment les réunions, 
les journées portes ouvertes, les 
ateliers, les webinaires et les forums 
scientifiques, ainsi que les médias 
sociaux, contribuent tous à une 
meilleure connaissance et à une 
meilleure compréhension de l’IIBH. 

Initiatives stratégiques 
dans le cadre de l’Initiative 
internationale sur les bassins 
hydrographiques
La CMI compte trois initiatives 
stratégiques : l’harmonisation 
des données hydrographiques 
transfrontalières, la modélisation 
binationale de la qualité de l’eau 
et le Cadre d’orientation sur les 
changements climatiques (COCC). Les 
initiatives stratégiques sont celles qui 
sont appliquées dans plusieurs bassins 
transfrontaliers et qui y contribuent, 
par opposition aux projets des conseils 
qui sont réalisés dans un seul bassin. 
Les projets de conseil de l’IIBH ont eu 
un impact significatif dans le bassin 
transfrontalier où ils ont été entrepris, 
ont produit de nouvelles informations 
scientifiques, ont contribué à la 
communication des problèmes du 
bassin, ont favorisé une collaboration 
et un dialogue productifs, et ont 
établi d’importantes relations à long 
terme entre tous les participants 
locaux. Le présent rapport résume les 
activités menées dans divers bassins 
hydrographiques transfrontaliers et, 
dans certains cas, les projets sont 
décrits plus en détail afin de mettre 
en évidence la diversité et l’impact de 
l’IIBH.

Harmonisation 
des données 
hydrographiques 
transfrontalières
Il est difficile d’effectuer une analyse 
hydrologique ou hydraulique complète 
de bassins partagés lorsque les 
ensembles de données des deux parties 
(canadienne et américaine) ont été 
élaborés à l’aide de méthodologies, 
d’interprétations, de formatages de 
données et de conventions différentes. 
C’est la situation dans laquelle les 
conseils et les groupes de travail 
de la CMI se sont continuellement 
trouvés jusqu’à ce que la CMI 
décide de produire un ensemble de 
données homogène pour chaque 
bassin transfrontalier dans lequel 
elle travaille. Ce défi est devenu la 
première initiative stratégique de la 
CMI dans le cadre de l’IIBH, et elle a 
été couronnée de succès.

Exemple de zones hydrographiques et de drainage harmonisées. Cette image montre le 
produit final de l’initiative d’harmonisation des données hydrographiques menée par 
la CMI, qui s’étendait sur l’ensemble de la frontière canado-américaine. Cette initiative 
a été menée à bien avec la collaboration d’Environnement et Changement climatique 
Canada (ECCC), du service géologique des États-Unis (USGS), de Ressources naturelles 
Canada (RNCan) et d’agences provinciales et étatiques. Source : CMI

Les membres de l’auditoire participent 
aux exercices de facilitation des Syilx lors 
du Forum scientifique sur l’eau du lac 
Osoyoos de 2022. La Nation Syilx a été 
un partenaire clé dans l’organisation et 
le déroulement de l’événement. Source : 
Corinne Jackson, Conseil des eaux du 
bassin de l’Okanagan.
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L’initiative d’harmonisation des 
données a débuté en 2004 par un 
projet pilote dans le bassin de la 
rivière Sainte-Croix, suivi en 2006 d’un 
exercice d’évaluation de la portée et 
des coûts afin de déterminer l’effort 
nécessaire pour achever le travail dans 
tous les bassins transfrontaliers. En 
2007, un groupe de travail binational 
spécial a été constitué, composé 
de représentants de nombreuses 
agences différentes au Canada et 
aux États-Unis, afin d’aller de l’avant 
en utilisant les fonds de l’IIBH et en 
tirant parti des ressources en nature 
des principales agences fédérales, 
étatiques et provinciales. Au cours 
des cinq années suivantes, le groupe 
de travail a délimité et approuvé les 
bassins transfrontaliers et les sous-
bassins imbriqués, et a mis au point un 
système de dénomination cohérent. 
Tout ce travail a nécessité un 
leadership, un financement et une 
persévérance soutenus, mais les 
efforts ont porté leurs fruits. En 
2013, le groupe de travail a mis 
au point un ensemble de données 
homogènes pour chaque bassin 
transfrontalier, qui sont désormais 
stockées et gérées par l’USGS et 
Ressources naturelles Canada. Ce 
travail d’harmonisation, qui a été 
récompensé par Esri International 
et Esri Canada4, est utilisé dans une 
myriade d’applications, notamment 
la modélisation hydraulique, 
hydrologique et de la qualité de 

4 Esri est une multinationale américaine spécialisée dans les logiciels de systèmes d’information géographique (SIG) et le premier fournisseur mondial de logiciels SIG, de SIG 
Web et d’applications de gestion de bases de données géographiques.

5 Glenn A. Benoy, R. Wayne Jenkinson, Dale M. Robertson & David A. Saad. (2016). Nutrient delivery to Lake Winnipeg from the Red—Assiniboine River Ba-
sin – A binational application of the SPARROW model. Canadian Water Resources Journal / Revue canadienne des ressources hydriques, 41:3, 429-447, DOI: 
10.1080/07011784.2016.1178601

6 Robertson, D.M., Saad, D.A., Benoy, G.A., Vouk, I., Schwarz, G.E., and Laitta, M.T. (2019). Phosphorus and Nitrogen Transport in the Binational Great Lakes Basin Estimated 
Using SPARROW Watershed Models. Journal of the American Water Resources Association, 54 (4): 1401–1424. https://doi.org/10.1111/1752-1688.12792.

l’eau, pour traiter un large éventail 
de questions environnementales. La 
Commission continue d’encourager 
la gestion de ce précieux ensemble 
de données, car le travail n’est pas 
terminé. L’amélioration de la résolution 
spatiale et la mise à jour de nouvelles 
données exigent une vigilance et un 
dévouement constants.

Modélisation 
binationale de la 
qualité de l’eau 
SPARROW 
La charge en nutriments est 
depuis longtemps un problème 
environnemental grave dans de 
nombreux bassins transfrontaliers. 
Les pratiques et activités humaines 
d’utilisation des sols augmentent les 
quantités d’azote et de phosphore qui 
pénètrent dans les eaux limitrophes, 
dont beaucoup présentent des 
symptômes d’eutrophisation, tels que 
la prolifération d’algues et l’hypoxie.
En 2011, à la demande expresse des 
conseils internationaux de la rivière 
Souris et de la rivière Rouge de la CMI, 
la Commission a entrepris l’élaboration 
et l’application binationale d’un 
modèle numérique de qualité de 
l’eau pour estimer les concentrations 
et les charges de nutriments dans 
le bassin des rivières Rouge et 
Assiniboine. La CMI a décidé d’utiliser 
le modèle SPARROW, pour SPAtially 
Referenced Regression On Watershed 

attributes (modèle de régression par 
coordonnées spatiales appliquées aux 
bassins hydrographiques), élaboré par 
l’USGS. Ce modèle SPARROW calibré 
a été appliqué au bassin pour mieux 
comprendre la dynamique de la qualité 
de l’eau et la charge en nutriments 
(Benoy et al. 20165). Cet effort 
multi-agences a été mené par la CMI 
à travers des partenariats avec l’USGS 
et le Conseil national de recherche du 
Canada (CNRC).
En s’appuyant sur l’approche par 
laquelle le modèle SPARROW 
Rouge-Assiniboine a été développé, 
un modèle SPARROW pour l’intérieur 
du continent a été élaboré pour les 
bassins des Grands Lacs, du lac des 
Bois et de la rivière à la Pluie et des 
rivières Rouge et Assiniboine afin 
d’obtenir une image plus complète des 
sources d’excès de nutriments dans les 
bassins hydrographiques binationaux 
qui y contribuent (Robertson et al., 
2019, AIRGL, Midcontinent SPARROW 
model6). Les travaux menés dans le 
cadre de cette importante initiative 
stratégique de l’IIBH se poursuivent.

Cadre d’orientation 
sur les changements 
climatiques (COCC)
À la suite d’une série d’ateliers avec les 
conseils de la CMI en 2016 et 2017, 
le COCC a été élaboré pour répondre 
à une priorité de la CMI concernant 
les changements climatiques, l’objectif 

Carte SPARROW des bassins des rivières Rouge et 
Assiniboine. Source : CMI

Représentation visuelle de la quasi-totalité des 
bassins hydrographiques partagés entre le Canada 
et les États-Unis, à l’exception de ceux partagés 
par l’Alaska, la Colombie-Britannique et le Yukon. 
Source : CMI
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étant de soutenir les conseils dans leur 
gestion des risques liés au climat. Le 
Cadre examine comment un climat 
changeant peut affecter les conseils 
et la façon dont ils remplissent leur 
mandat. Par exemple, l’un des premiers 
objectifs du COCC était de déterminer 
si les ordonnances d’approbation et 
les plans de régularisation de la CMI 
pouvaient résister aux changements 
climatiques. En d’autres termes, au-
delà des plages de variation existantes 
observées dans les niveaux d’eau et 
les débits, les plages de variation 
modifiées dues aux changements 
climatiques compromettraient-elles 
la capacité des ordonnances/plans 
de régularisation en place à atteindre 
leurs objectifs? Ces objectifs sont-ils 
toujours pertinents face à l’urgence 
climatique? Des décisions similaires 
pourraient également être prises en ce 
qui concerne les répartitions.
Ces évaluations donnent une idée des 
problèmes potentiels à venir, de sorte 
qu’ils peuvent être évités ou atténués 
au lieu d’être traités une fois qu’ils 
se sont produits. Le COCC a déjà été 
utilisé pour réaliser une première 
évaluation des risques liés au climat 
dans le cadre du mandat du Conseil 
de la rivière Sainte-Croix, et l’initiative 
se poursuivra pour produire des 
évaluations pour d’autres conseils.

Bassins 
hydrographiques 
transfrontaliers
Rivière Sainte-Croix
La voie d’eau transfrontalière la plus 
à l’est relevant de la compétence de 
la CMI, la rivière Sainte-Croix, longue 
de 185 km (115 milles), longe la 
frontière du Maine et du Nouveau-
Brunswick avant de se jeter dans 
l’estuaire de Passamaquoddy, relié à 
l’océan Atlantique par la baie de Fundy. 
Pendant de nombreuses années, la 
CMI a eu deux conseils dans le bassin 
hydrographique de la rivière Sainte-
Croix, l’un s’occupant des niveaux et 
des débits d’eau et l’autre de la qualité 
de l’eau. En septembre 2000, dans le 
cadre des étapes initiales de l’IIBH, la 
CMI a officiellement combiné ces deux 

7 Énergie Nouveau-Brunswick procède actuellement à la mise hors service et à l’enlèvement du barrage Milltown. La mobilisation et la préparation du site ont commencé en 
mai/juin 2023 et le projet devrait être achevé en juin 2024. Une fois le barrage de Milltown démantelé, la prochaine passe à poissons sera celle du barrage de Woodland. Les 
passes à poissons des barrages de Woodland et de Grand Falls ont été construites dans les années 1960 et doivent être modernisées. Des travaux sont en cours sur les nouvelles 
passes à poissons avec l’aide du CIBRSC.

conseils et créé le Conseil international 
de la rivière Sainte-Croix (CIRSC). En 
avril 2007, après des consultations 
approfondies avec les intérêts locaux 
et en s’appuyant sur la collaboration 
de longue date de la CMI dans le 
bassin hydrographique, la Commission 
a publié une nouvelle directive 
établissant le Conseil international 
du bassin de la rivière Sainte-Croix 
(CIBRSC) 
comme son tout 
premier conseil 
international 
de bassin 
hydrographique.
Depuis sa création 
en 2007, le CIBRSC 
a mené à bien 
de nombreux 
projets bénéfiques 
dans le bassin 
hydrographique, 
dont beaucoup ont 
été soutenus par 
l’IIBH, y compris, 
mais sans en 
exclure d’autres, 
la santé et les 

espèces envahissantes de l’écosystème 
aquatique, le comptage et le suivi des 
poissons, les nutriments, les niveaux 
d’eau et la surveillance des débits, pour 
n’en citer que quelques-uns. Le travail 
de ce conseil et de la CMI concernant 
un différend de longue date sur 
les gaspareaux présente un intérêt 
particulier pour ce rapport spécial. 

Différend sur la pêche au 
gaspareau et à l’achigan à 
petite bouche
Dans les années 1980, l’achèvement 
d’une nouvelle passe à poissons au 
barrage de Milltown7 a entraîné une 
résurgence de la population anadrome 
de gaspareaux, qui a coïncidé avec 
un déclin radical de l’achigan à 
petite bouche dans le lac Spednic. 
Craignant que l’augmentation de la 
population de gaspareaux n’ait un 
impact sur l’achigan à petite bouche, 
le Maine a bloqué les gaspareaux du 
lac Spednic en mai 1987, puis à Grand 
Falls en 1991. En 1995, le Maine a 
adopté une loi fermant les passes à 
poissons de Woodland et de Grand 
Falls aux gaspareaux en migration, 
ce qui a entraîné un déclin drastique 
de la population de gaspareaux. 
Comme le barrage de Milltown n’était 
pas soumis à cette loi, le ministère 
canadien Pêches et Océans Canada a 
commencé à transporter par camion 
des gaspareaux en amont du réservoir 
de Woodland pour qu’ils y frayent, ce 
qui a eu un certain succès. 

Des gaspareaux sont retirés d’une zone 
d’attente au barrage de Milltown pour être 
comptés dans le cadre d’un projet financé 
par l’IIBHI.  Source : Commission de la voie 
navigable internationale de Sainte-Croix

Le bassin de la rivière Sainte-Croix. Source : CMI
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En 2008, la loi du Maine a été modifiée 
pour ouvrir la passe à poissons du 
barrage de Woodland, mais le public 
s’est opposé à son ouverture en 
amont de Grand Falls. La Commission 
et son désormais CIBRSC ont écrit 
au gouverneur du Maine pour lui 
demander d’agir. À la suite des 
réunions publiques organisées par la 
CMI dans le bassin hydrographique, 
un plan adaptatif pour la restauration 
du gaspareau a été élaboré. De 2009 
à 2012, la CMI et son conseil du 
bassin hydrographique ont rencontré 
toutes les parties concernées pour 
tenter de parvenir à un consensus 
sur la réouverture de la rivière aux 
gaspareaux. En octobre 2012, le 
conseil tribal des Passamaquoddy 
a modifié son opposition à la 
restauration du gaspareau en acceptant 
de rouvrir l’ensemble de la rivière. Au 
début de l’année 2013, la législature 
du Maine a adopté une loi autorisant la 
réouverture de la passe à poissons de 
Grand Falls, qui est entrée en vigueur 
le 22 avril 2013.
Ce conflit autour du gaspareau et 
de l’achigan à petite bouche dans la 
rivière Sainte-Croix illustre très bien 
l’utilité de l’IIBH et l’importance que 
celle-ci accorde à une science solide, 
à la collaboration et à l’établissement 
de relations durables afin de prévenir 
et de résoudre les différends. Afin 
de surveiller le rétablissement du 
gaspareau, la CMI continue de financer 
l’IIBH pour les comptages de poissons, 
qui sont en augmentation constante.

Lac des Bois et rivière à la Pluie
Le bassin hydrographique du lac des 
Bois et de la rivière à la Pluie est 
situé dans les provinces canadiennes 
de l’Ontario et du Manitoba et dans 
l’État américain du Minnesota. Après 
une forte résistance de la part des 
entreprises réglementées par les 
ordonnances d’approbation de la CMI 
et des communautés locales, le Conseil 
international du bassin du lac des Bois 
et de la rivière à la Pluie (CIBLBRP) a 
été créé en janvier 2013 par la fusion 
du Conseil international de contrôle du 
lac à la Pluie de la CMI, créé en 1941, 

8 Le CCPS a été créé par la CMI en 1995 pour conseiller la CMI et ses conseils sur les questions cliniques et de santé publique actuelles et émergentes dans le domaine de l’hy-
giène du milieu transfrontière. Le CCPS est également chargé de formuler des recommandations sur les moyens de rendre plus efficace la communication des connaissances et 
des informations en matière d’hygiène du milieu transfrontalier. L’interaction entre le CCPS et l’IIBH diffère de celle d’autres conseils. Le CCPS doit s’associer à un autre conseil 
de la CMI pour étudier une question relative aux incidences sur la santé humaine dans le bassin qui est liée spécifiquement au mandat du conseil partenaire.

9 L’IIBH mène actuellement un projet en collaboration avec le CCPS et l’CIBLBRP afin de développer une compréhension partagée, accessible et binationale de l’étendue de 
l’exploitation minière historique et actuelle, du potentiel minéral et de la disponibilité des données pertinentes nécessaires à l’évaluation des impacts dans les bassins hydro-
graphiques du lac des Bois et de la rivière à la Pluie.

et du Conseil 
international de 
lutte contre la 
pollution de la 
rivière à la Pluie 
(responsable 
de la qualité 
de l’eau du lac 
des Bois), créé 
en 1966. Les 
avantages de la 
collaboration, 
d’une science 
solide et de 
l’établissement 
de relations 
à long terme 
ont fini par 
convaincre les 
entreprises et 
la communauté 
locale qu’un 
conseil de bassin hydrographique de 
la CMI serait bénéfique, et le CIBLBRP 
est devenu le deuxième conseil 
international de bassin hydrographique 
de la CMI.
Le Conseil contribue à la coordination 
binationale des efforts en matière de 
qualité de l’eau pour l’ensemble du 
bassin hydrographique transfrontalier 
et veille au respect de l’ordonnance 
d’approbation de la Commission 
relative à la régularisation des 
niveaux d’eau du lac à la Pluie et 
du réservoir Namakan. La CMI a 
été particulièrement active dans ce 
bassin hydrographique pour lequel 
le financement de l’IIBH a permis de 
soutenir un large éventail d’études 
sur, entre autres, les inondations, 
la qualité de l’eau, les espèces 
envahissantes, l’érosion des berges 
et la sédimentation, ainsi que les 
changements climatiques, en passant 
par les incidences de la régularisation 
des niveaux d’eau sur la pêche, la 
sauvagine et la production de riz 
sauvage. 
En 2009, le Conseil consultatif 
des professionnels de la santé 
(CCPS)8, puis le Groupe de travail 
des professionnels de la santé, ont 
commandé un examen des effets sur la 

santé dans le lac des Bois et la rivière 
à la Pluie. L’étude réalisée, intitulée 
Water and Health in Lake of the Woods 
and Rainy River, passe en revue les 
problèmes régionaux existants et 
émergents liés à l’eau ayant une 
composante de santé humaine, 
identifie les lacunes en matière 
d’information sur ces problèmes et 
formule des recommandations pour 
l’amélioration des programmes actuels 
liés à l’eau et à la santé, ainsi que pour 
de nouvelles initiatives. Depuis la 
publication initiale de cette étude, les 
problèmes de qualité de l’eau dans le 
bassin hydrographique du lac des Bois 
et de la rivière à la Pluie ont continué 
d’évoluer9.
Partenariat avec les populations 
autochtones
L’impact de la régularisation du 
niveau de l’eau sur la pêche et la 
récolte du riz sauvage dans le bassin 
intéresse particulièrement les nations 
autochtones. Lorsque la Première 
Nation de la rivière à la Pluie a fait 
part de ses préoccupations concernant 
le frai des poissons, le CIBLBRP, 
en collaboration avec les nations 
autochtones et avec la participation 
d’agences gouvernementales, a utilisé 
les fonds de l’IIBH pour mener un 
projet quinquennal de surveillance 

Le bassin du lac des Bois et de la rivière à la Pluie. Source : CMI
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de la température, du niveau de 
l’eau et des poissons, qui a abouti à 
l’élaboration de protocoles de frai 
des poissons. Les projets financés par 
l’IIBH ont également permis d’étudier 
l’impact du régime de gestion de l’eau 
sur la production de riz sauvage et les 
effets des invasions de quenouilles. 
Les projets étaient axés sur les 
connaissances traditionnelles en tant 
que source d’informations essentielles 
pour la prise de décision du conseil.
Rapports sur l’état des bassins
Trois rapports sur l’état du bassin 
(REB) ont été publiés en 2009, 2014, 
2019 et 2022. Ils ont fourni des détails 
sur un large éventail de sujets, y 
compris les caractéristiques du bassin 
hydrographique, la chimie de l’eau 
et les nutriments, les communautés 
biotiques, les menaces émergentes 
et une vue d’ensemble des lacunes 
en matière d’information et des 
besoins en matière de surveillance 
qui ont été identifiés à l’époque. 
Ces rapports de bassin contiennent 
des informations inestimables sur le 
bassin hydrographique et contribuent 
à l’importance de l’établissement de 
relations à long terme, d’une science 
solide et d’une bonne collaboration 
dans le cadre de l’IIBH. 

Rivière Rouge
La rivière Rouge coule vers le nord 
depuis ses sources au Minnesota, au 
Dakota du Nord et au Dakota du Sud, 
traverse la frontière internationale et 
se déverse dans le lac Winnipeg au 
Manitoba. Par suite principalement 
de l’inondation de la rivière Rouge 

en 1997, la CMI a créé le Conseil 
international de la rivière Rouge 
(CIRR) en avril 2000 comme conseil 
pilote de bassin hydrographique 
en fusionnant deux des conseils 
consultatifs de longue date de la 
Commission, le Conseil international 
de la pollution de la rivière Rouge 
et la section de la rivière Rouge du 
Conseil international d’ingénierie des 
rivières Rouge et Souris. En août 2021, 
après de vastes consultations avec les 
groupes d’intérêt locaux et le public, 
la Commission a officiellement fait 
passer le conseil du statut de conseil 
pilote à celui de conseil de bassin 
hydrographique à part entière – le 
Conseil international du bassin versant 
de la rivière Rouge (CIBVR) – ce qui en 
fait le troisième conseil international 
de bassin hydrographique de la 
Commission.
Le Conseil tient la CMI informée 
des activités dans le bassin qui ont 
une incidence sur les débits fluviaux 

transfrontaliers, la qualité de l’eau 
et la santé des écosystèmes de la 
rivière Rouge et de ses affluents. 
Il surveille également la mise 
en œuvre des recommandations 
formulées par la CMI en ce qui 
concerne les inondations. Le Conseil 
a été particulièrement actif dans 
l’établissement des bases de la 
collaboration autochtone et dans la 
réalisation d’études sur le mouvement 
des poissons, les tendances en 
matière de qualité de l’eau, la gestion 
des nutriments, la préparation aux 
inondations et l’atténuation de leurs 
effets, ainsi que la planification, la 
surveillance et la préparation en 
cas de sécheresse. En mai 2022, la 
Commission a approuvé une nouvelle 
directive pour ce conseil de bassin 
hydrographique, qui comprend une 
participation accrue des Autochtones, 
des considérations sur les changements 
climatiques et une plus grande 
importance accordée à l’intégrité 
de la santé de l’écosystème et à la 
participation du public.
Pendant plusieurs années, dans les 
années 1990 et au début des années 
2000, on craignait que le déversement 
direct des eaux du lac Devils, dans 
le Dakota du Nord, n’introduise 
de nouveaux agents pathogènes et 
parasites dans le système de la rivière 
Rouge et n’ait des effets néfastes sur 
les populations de poissons en aval. 
Le lac Devils est un système lacustre 
fermé qui n’a débordé qu’une seule 
fois au cours des 2000 dernières 
années; toutefois, l’élévation récente 
des niveaux du lac risque de mener à 

Des chercheurs capturent des barbottes 
en aval de l’écluse et du barrage de St. 
Andrews pour leur implanter des balises 
dans le cadre d’une étude de télémétrie. 
Source : Camille Macnaughton

Le bassin de la rivière Rouge. Source : CMI

Le Conseil international du lac des Bois 
et de la rivière à Pluie a organisé des 
séances d’écoute communautaire en août 
2022 à la suite des inondations survenues 
dans le bassin au printemps précédent. 
Source : CMI

https://www.flickr.com/photos/internationaljointcommission/52288187694/


RAPPORT DE PRÉSENTATION DU 25e ANNIVERSAIRE — OCTOBRE 2023 11

un déversement 
dans la rivière 
Rouge. Au lieu d’un 
renvoi classique 
à la CMI par les 
gouvernements 
canadien et 
américain, ces 
derniers ont 
demandé à la 
CMI (par le biais 
d’un communiqué 
de presse) que 
son CIRR étudie 
la question et 
formule des 
recommandations. 
Cette demande 
inhabituelle a 
donné lieu à un 
programme d’échantillonnage des 
pathogènes et parasites du poisson 
(2006-2008) par le CIRR et un groupe 
binational d’experts réunis par la CMI. 
Les études ont révélé la présence de 
trois bactéries, d’un parasite et de 
plusieurs lésions dans les poissons 
du lac Devils, qui n’avaient pas été 
identifiés ailleurs dans le bassin. 
Après des discussions approfondies, 
les experts ont conclu que le risque 
pour les pêcheries en aval était faible 
et que le potentiel pathogène était 
négligeable. Le règlement réussi de ce 
différend de longue date a été obtenu 
en s’appuyant sur les caractéristiques 
de la CMI, à savoir des données 
scientifiques solides, la collaboration 
et des relations de longue date qui ont 
permis d’instaurer la confiance dans le 
processus. Si la CMI n’avait pas déjà 
établi les relations existantes dans la 
rivière Rouge, ce différend concernant 
le lac Devils n’aurait pas été géré avec 
autant d’efficacité et d’efficience. 
La charge en nutriments est un 
problème important de qualité de l’eau 
dans le bassin hydrographique de la 
rivière Rouge. La rivière Rouge est la 
plus grande source de nutriments pour 
le lac Winnipeg. Des changements dans 
la qualité de l’eau ont été observés 
à la fin des années 1990, avec une 
augmentation de la fréquence et de 
la gravité des proliférations d’algues. 
En 2011, le CIRR a commencé à 
élaborer une stratégie de gestion 
des nutriments à l’échelle du bassin, 
mettant à contribution plusieurs 
agences au Canada et aux États-Unis, 

ainsi que la Commission du bassin 
de la rivière Rouge. Il s’agissait d’un 
projet pluriannuel nécessitant la 
collecte et l’analyse de données, la 
collaboration entre les différents 
territoires de compétence, l’élaboration 
d’un modèle biologique de réponse 
au stress, l’utilisation du modèle 
SPARROW du bassin des rivières Rouge 
et Assiniboine et un financement 
soutenu de l’IIBH de la part de la CMI. 
En particulier, le modèle SPARROW 
Rouge-Assiniboine a été utilisé de 
manière plus générale pour mieux 
comprendre les sources relatives de 
nutriments dans le lac Winnipeg sur le 
plan géographique et par territoire de 
compétence, et le modèle de réponse 
au stress a été une étude sur le terrain 
qui a validé les objectifs et les cibles 
théoriques en matière d’azote et de 
phosphore par le biais d’une évaluation 
biologique. De nombreux partenaires 
ont travaillé ensemble et, en octobre 
2022, les deux gouvernements 
fédéraux ont approuvé les cibles de 
charge et objectifs de concentration de 
nutriments recommandés par le CIBVR 
pour la rivière Rouge internationale. 
Ce projet de onze ans a été une 
réalisation majeure dont le CIBVR 
continue à rendre compte chaque 
année.

Rivière Souris
La rivière Souris prend sa source 
dans la province de la Saskatchewan, 
traverse l’État du Dakota du Nord, 
puis la province du Manitoba avant 
de rejoindre la rivière Assiniboine. 
Plusieurs organisations binationales 

ont été créées au fil des ans pour 
traiter les questions relatives aux 
eaux transfrontalières de la rivière 
Souris. Il s’agit notamment du Conseil 
international de contrôle de la rivière 
Souris et du Conseil international 
d’ingénierie des rivières Souris et 
Rouge, ainsi que du Groupe bilatéral 
de surveillance de la qualité de l’eau 
de la rivière Souris des gouvernements 
américain et canadien. En 2000, la 
CMI a regroupé les responsabilités 
du Conseil international de contrôle 
de la rivière Souris et les aspects 
relatifs à la rivière Souris du Conseil 
international d’ingénierie des rivières 
Souris et Rouge pour former le Conseil 
international de la rivière Souris 
(CIRS) en tant que conseil de bassin 
hydrographique pilote.
Au fil des ans, le CIRS et les conseils 
qui l’ont précédé ont entrepris de 
nombreuses études importantes et des 
initiatives permanentes telles que la 
répartition de l’eau, l’exploitation des 
crues et des réservoirs, les études sur 
la disponibilité et la qualité de l’eau 
et la surveillance des aménagements 
existants et proposés dans le bassin 
hydrographique. Récemment, grâce 
au financement de l’IIBH, le CIRS 
a lancé un projet d’analyse des 
tendances, sur une période de deux 
ans, sur l’état et les tendances de la 
qualité de l’eau dans les rivières et les 
ruisseaux du bassin hydrographique 
de la rivière Souris en Saskatchewan, 
au Manitoba et au Dakota du Nord. 
Ces connaissances sont essentielles au 
processus de mise à jour des objectifs 
de qualité de l’eau aux deux postes 
frontaliers de la rivière Souris et à 
l’élaboration d’une approche par 
bassin hydrographique pour identifier 
les risques pour la qualité de l’eau 
et les approches de gestion de la 
distribution de l’eau dans le cadre 
de l’accord international. L’IIBH a 
renforcé le travail du CIRS dans ce 

Le bassin de la rivière Souris. Source : CMI

La rivière Souris. Source : Jeremy 
Trombley/CMI

https://ijc.org/fr/le-conseil-international-du-bassin-versant-de-la-riviere-rouge-surveillera-la-teneur-en-nutriments
https://www.flickr.com/photos/internationaljointcommission/53057292569/
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bassin hydrographique et il existe un 
intérêt continu pour que le conseil 
pilote soit bientôt approuvé en tant 
que conseil international de bassin 
hydrographique.

Rivières St. Mary et Milk
La rivière St. Mary prend sa source 
dans les montagnes Rocheuses au 
nord-ouest du Montana et s’écoule 
vers le nord à travers la frontière 
internationale en Alberta, se jetant 
dans la rivière Oldman près de 
Lethbridge. Les rivières North Milk 
et Milk prennent leur source dans les 
contreforts du versant oriental des 
montagnes Rocheuses au Montana 
et s’écoulent vers le nord-est pour 
franchir la frontière internationale en 
Alberta. La CMI donne des directives 
pour la mesure et la répartition, par les 

10 Le financement de l’IIBH a été mis à la disposition des agents accrédités des rivières St. Mary et Milk et d’autres conseils de bassin hydrographique qui ne font pas partie de 
la CMI (par exemple les conseils de contrôle des rivières Kootenay et Osoyoos et les conseils de contrôle des Grands Lacs – le lac Ontario et le fleuve Saint-Laurent, la rivière 
Niagara et le lac Supérieur), à condition que le projet s’inscrive dans le mandat du Conseil et qu’il respecte les critères et les principes de l’IIBH.

agents accrédités, de l’eau qui traverse 
la frontière internationale dans les 
bassins des rivières St. Mary et Milk, 
conformément au Traité des eaux 
limitrophes de 1909 et à l’ordonnance 
de la CMI de 1921.
Récemment, des fonds de l’IIBH ont 
été alloués à ce bassin hydrographique 
pour moderniser ce processus de 
répartition afin de tenir compte 
de l’évolution des technologies 
de surveillance de l’eau, mettre 
en place un entrepôt de données 
sur le débit naturel, développer 
un outil permettant d’estimer 
l’évapotranspiration à l’aide de la 
télédétection, et entreprendre une 

étude sur les utilisations 
consomptives pour 
le bassin de la rivière 
Milk. Un autre projet 
de l’IIBH a permis 
d’analyser les données 
isotopiques historiques 
existantes obtenues 
pour la région et 
précédemment 
cataloguées par le 
promoteur, et de 
contraster ces données 
avec celles collectées 
en 2020, ce qui 
représente la première 
fois en plus de 100 
ans que les signatures 
isotopiques de l’eau 

de la rivière Milk sont dérivées 
uniquement de ses eaux d’amont. Cela 
sera instructif pour déterminer les 
futurs modèles de mélange possibles, 
l’évaporation possible dans le canal et 
les taux d’infiltration, et fournira des 
indications sur les problèmes inconnus 
dans les calculs de répartition du 
budget de l’eau. Il s’agit là de bons 
exemples de projets financés par l’IIBH 
pour lesquels il n’y a pas de conseil 
international de bassin hydrographique 
officiel, mais où l’IIBH joue un rôle 
clé10. Ces projets illustrent l’importance 
d’une science solide et les avantages 
qu’apportent les relations de travail 
de longue date sur les questions de 
répartition.

Lac Kootenay
Le 11 novembre 1938, la CMI a 
accordé une ordonnance d’approbation 
à la West Kootenay Power and Light 
Company pour exploiter le barrage 
Corra Linn à Granite (C.-B.) afin 
d’emmagasiner six pieds d’eau dans 
le lac Kootenay et de creuser la 
décharge du lac à Grohman Narrows. 
L’ordonnance stipulait que les ouvrages 
seraient exploités sous réserve d’un 
certain nombre de conditions et créait 
le Conseil international de contrôle du 
lac Kootenay, chargé de superviser la 
construction et l’exploitation ultérieure 
des ouvrages. Le barrage de Corra 
Linn est situé à 30 km en amont de 
la rivière Kootenay, à partir de son 

Le sous-bassin de la rivière Kootenay, qui contient le lac 
Kootenay. Source : CMI

Le personnel de la CMI et le commissaire Béland visitent 
l’évacuateur de crues du réservoir St. Mary près de Cardston, en 
Alberta. Source : CMI

Bassins des rivières St. Mary et Milk. Source : IJC

https://www.flickr.com/photos/internationaljointcommission/52135468772/
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confluent avec la rivière Columbia. 
La rivière Kootenay a une forme 
en U. Elle prend sa source dans les 
montagnes Rocheuses canadiennes et 
s’écoule vers le sud dans le nord-ouest 
du Montana avant de tourner vers le 
nord pour traverser le nord de l’Idaho 
et revenir en Colombie-Britannique.
En 2020, l’IIBH a financé la 
conception et le développement 
d’un outil de visualisation interactif 
convivial, basé sur le Web (en anglais 
seulement), pour illustrer le profil 
de la rivière en aval du lac Kootenay 
compte tenu de certaines conditions 
hydrologiques. Pendant des années, 
les citoyens du bassin n’ont pas 
compris comment les rétrécissements 
contrôlant les niveaux d’eau situés en 
amont du barrage se produisaient. Cet 
outil a été développé en collaboration 
avec la communauté locale afin 
d’aborder et de clarifier cette question. 
En 2022, le Conseil a utilisé l’IIBH pour 
produire un document d’information 
résumant les changements survenus au 
fil des ans afin de soutenir la poursuite 
des recherches et des études, par 
exemple, les impacts des changements 
climatiques à l’aide du COCC et une 
révision potentielle de l’ordonnance de 
1938. 

Lac Osoyoos
Le lac Osoyoos, dans le bassin de 
l’Okanagan (Okanogan), est un bassin 
hydrographique transfrontalier situé 

11 Le Forum scientifique de 2022, dont le thème était « Bridging Indigenous and Western Approaches to Knowledge, Science and Management » (relier les approches autochtones 
et occidentales de la connaissance, de la science et de la gestion), a revêtu une importance particulière. Le Forum a été une occasion unique pour les peuples autochtones 
(Syilx d’Okanagan) et les non-autochtones de se réunir dans un but de collaboration pour partager des valeurs et des idées sur le passé, le présent et l’avenir du lac Osoyoos.

dans la région nord-ouest du continent. 
Le Conseil international de contrôle 
du lac Osoyoos (CICLO) a été créé 
par une ordonnance de la CMI datée 
du 12 septembre 1946 pour veiller à 
l’application des dispositions de cette 
ordonnance concernant l’exploitation 
du barrage Zosel par la Zosel Lumber 
Company afin de créer un bassin de 
stockage de grumes. En 1982, la CMI 
a approuvé la demande de l’État de 
Washington de remplacer la structure 
de contrôle qui se détériorait, suivie 
d’une ordonnance supplémentaire en 
1985. La construction du nouveau 
barrage a été achevée en 1987. En 
janvier 2013, la CMI a rendu une 
nouvelle ordonnance complémentaire 
d’approbation renouvelant 
l’autorisation de l’État de Washington 

d’exploiter le 
barrage Zosel et 
apportant des 
modifications 
mineures à la 
façon dont les 
niveaux d’eau 
du lac Osoyoos 
seront gérés.
Le CICLO a 
réalisé un certain 
nombre de projets 
et d’événements 
financés par l’IIBH 
dans le bassin 
hydrographique, 
notamment 
des forums 
scientifiques sur 
le lac Osoyoos 

en 2007, 2011, 2015 et 202211; 
le conseil a également réalisé un 
modèle hydrologique du bassin 
de Similkameen pour analyser la 
vulnérabilité aux changements 
climatiques et hydrologiques prévus 
dans le bassin hydrographique, 
l’installation de bornes de niveau 
d’eau maximal, une webcam pour 
surveiller les opérations en temps 
réel au barrage de Zosel, et plusieurs 
projets de communication, y compris 
un film primé intitulé « A River 
Film ». Avec l’aide de l’IIBH, la CMI 
s’attache à améliorer l’échange 
d’informations entre le public et 
le CICLO et à accroître le niveau 
d’implication locale dans les travaux 
du Conseil. Les relations de longue 
date établies au cours de nombreuses 
années de collaboration dans le cadre 
de l’ordonnance de la CMI aident 
la Commission et le Conseil à être 
résilients face aux menaces potentielles 
des changements climatiques dans ce 
bassin hydrographique.

Le bassin de la rivière Okanagan, qui comprend le lac Osoyoos à 
la frontière internationale. Source : CMI

Capture d’écran de l’outil de visualisation du lac Kootenay financé par l’IIBH (en anglais 
seulement). Source : CMI

Carte bathymétrique basée sur le LIDAR 
des rivières Similkameen et Okanagan 
au sud du lac Osoyoos, élaborée dans 
le cadre d’un projet financé par l’IIBH. 
Source : NV5 Geospatial
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Grands Lacs – fleuve 
Saint-Laurent
La CMI consacre beaucoup de 
temps aux questions liées au bassin 
hydrographique des Grands Lacs et du 
fleuve Saint-Laurent, que ce soit sur les 
questions de niveau et de débit d’eau 
avec ses trois conseils de contrôle des 
Grands Lacs (lac Supérieur, Niagara 
et lac Ontario et fleuve Saint-Laurent) 
ou dans le cadre de son mandat relatif 
à l’Accord relatif à la qualité de l’eau 
dans les Grands Lacs (AQEGL). L’IIBH a 
joué un rôle important dans ce travail, 
en particulier en ce qui concerne la 
prise de décisions réglementaires, où 
des fonds substantiels de l’IIBH ont 
été consacrés à des études techniques 
liées aux ordonnances d’approbation 
sur le lac Supérieur et le lac Ontario 
et le fleuve Saint-Laurent, ainsi qu’à 
des efforts de communication visant 
à améliorer la compréhension par 
le public de la CMI et du rôle de ses 
conseils de contrôle.
Comité d’experts techniques sur la 
gestion adaptative des Grands Lacs 
et du fleuve Saint-Laurent (Comité 
GAGL) 
Au cours du siècle dernier, la CMI 
a approuvé la construction et 
l’exploitation d’ouvrages qui influent 
sur les niveaux et les débits d’eau 
à Sault-Sainte-Marie sur la rivière 
Sainte-Marie, aux chutes Niagara sur la 
rivière Niagara et à Cornwall/Massena 

12 Le Comité GAGL est un comité de la CMI qui entreprend des projets de l’IIBH, mais il est actuellement financé séparément de l’IIBH.

sur le fleuve Saint-Laurent. Trois 
conseils internationaux de contrôle 
(lac Supérieur, Niagara et lac Ontario 
et fleuve Saint-Laurent) veillent à ce 
que les propriétaires et les exploitants 
des ouvrages respectent les exigences 
opérationnelles énoncées dans les 
ordonnances d’approbation et les 
directives relatives à la construction 
et à l’exploitation des ouvrages. Des 
groupes d’étude à court terme de la 
CMI ont été utilisés dans le passé 
pour envisager des améliorations 
aux plans de régularisation existants. 
L’Étude sur le lac Ontario et le fleuve 
Saint-Laurent (2000-2006) visait à 
examiner la régularisation des niveaux 
et des débits d’eau dans le système du 
lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent 
et l’Étude internationale sur les Grands 
Lacs d’amont (2007-2012) avait pour 
but d’examiner les conditions dans 
les Grands Lacs d’amont et le plan de 
régularisation des débits sortants du 
lac Supérieur. Ces deux études ont 
recommandé de nouveaux plans de 
régularisation et l’introduction d’une 
gestion adaptative. La CMI met les 
informations et les connaissances 
acquises dans le cadre de ces études 
à la disposition des conseils du lac 
Supérieur, du Niagara et du lac Ontario 
et du fleuve Saint-Laurent.
Pour aider à l’évaluation continue des 
plans de régularisation, un Comité de 
gestion adaptative des Grands Lacs 

et du fleuve Saint-Laurent (Comité 
GAGL) a été créé en 2015 pour rendre 
compte aux trois conseils de contrôle 
de la CMI susmentionnés. Le Comité 
GAGL entreprend la surveillance, 
la modélisation et les évaluations 
liées à l’examen continu des plans 
de régularisation et aborde d’autres 
questions qui se posent en raison de 
l’évolution des conditions climatiques 
et autres, en consultation avec les 
conseils. L’IIBH a contribué à aider les 
conseils de contrôle à répondre au 
besoin persistant d’informations de 
qualité nécessaires à leur processus 
de prise de décision en matière de 
réglementation12. 
Par exemple, les fonds de l’IIBH ont 
été utilisés pour réaliser un examen 
scientifique complet du cycle de vie 
et de l’habitat essentiel de toutes 
les espèces de poissons connues 
vivant dans le lac Saint-Laurent 
(du barrage Iroquois au barrage 
Moses-Saunders). Une compilation 
des données et des informations est 
utilisée pour créer des documents de 
sensibilisation scientifiquement fondés 
qui répondraient aux préoccupations 
récentes du public concernant les 
impacts des faibles niveaux d’eau 
sur les populations de poissons et 
l’habitat aquatique dans le lac Saint-
Laurent. Ce projet représente une 
occasion importante de répondre aux 
préoccupations du public concernant 

Le bassin des Grands Lacs. Source : CMI

Capture d’écran d’une vidéo de 2020 
présentant les résultats d’une étude 
financée par l’IIBH sur les niveaux d’eau 
et l’habitat essentiel des poissons dans le 
lac St. Lawrence.  
Source : CMI
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les effets écologiques locaux du Plan 
2014 sur le lac Saint-Laurent, tout en 
constituant un ensemble de données 
important qui peut aider à orienter 
les politiques de gestion des niveaux 
d’eau.
Les fonds de l’IIBH ont été utilisés 
en 2015 pour réaliser des mesures 
de débit dans le lac Supérieur aux 

ouvrages de compensation à la tête 
des rapides St. Marys afin d’établir et 
de vérifier les relations de débit (et 
de s’assurer que les conditions des 
ordonnances d’approbation pour la 
régularisation du lac Supérieur sont 
respectées) en utilisant des réglages 
de vannes partiellement ouvertes au 
lieu de celles complètement ouvertes, 

afin de fournir un certain nombre 
d’avantages aux rapides St. Marys. 
En 2023, le Conseil du lac Supérieur 
a lancé un projet, avec des fonds de 
l’IIBH, pour rétablir ses relations avec 
la Première Nation des Batchewanas 
qui est directement touchée par 
la régularisation du Conseil, en 
particulier sur l’île Whitefish.

DÉFIS TRANSFRONTALIERS ET 
CAPACITÉ DE L’IIBH
Les réalisations du premier quart de 
siècle de l’IIBH sont nombreuses. 
L’approche par bassin hydrographique, 
l’accent mis sur des données 
scientifiques fiables et l’engagement du 
public ont permis à l’IIBH d’obtenir des 
résultats. Trois initiatives stratégiques 
– l’harmonisation des données 
hydrographiques transfrontalières, la 
modélisation binationale SPARROW 
de la qualité de l’eau et le Cadre 
d’orientation sur les changements 
climatiques – ont eu un impact positif 
important sur les conseils de la CMI 
et leurs partenaires, et des initiatives 
similaires devraient se poursuivre. 

Ces premiers succès de l’IIBH ont été 
rendus possibles grâce à l’approbation 
du concept par les Parties et au 
financement de sa mise en œuvre.
L’efficacité avec laquelle l’IIBH a 
relevé plusieurs défis transfrontaliers 
cruciaux au cours de ses 25 premières 
années d’existence invite à examiner 
sa capacité à répondre à d’autres 
besoins transfrontaliers au cours du 
prochain quart de siècle. Cela nécessite 
également une analyse des outils et 
de la capacité de l’IIBH à répondre à 
ces besoins. Pour répondre de manière 
constructive à ces défis, les partenaires 
et les partisans de la CMI ont 

encouragé la Commission à maintenir 
les initiatives existantes et à en établir 
de nouvelles, comme le décrit la 
section qui suit. 

Défis
Urgence climatique
À une époque où les changements 
climatiques s’accélèrent, affectant 
les régimes de précipitations et de 
températures dans chaque bassin 
hydrographique transfrontalier, l’IIBH 
peut contribuer à la surveillance de 
ces conditions, à la collaboration 
aux actions binationales et à la 
coordination de celles-ci, en incluant 

Projection de l’évolution des températures et des précipitations dans le bassin hydrographique de la rivière Sainte-Croix 
selon différents scénarios climatiques jusqu’à la fin du siècle (en anglais seulement). Source : CMI
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les personnes vivant dans le bassin 
hydrographique, à l’élaboration de 
différents scénarios d’effets et à la 
préparation de plans de gestion 
adaptative pour faire face à ces effets. 
Effectivement, il est difficile d’imaginer 
des stratégies réussies de prévention 
et de résolution des conflits sans le 
rassemblement, la coordination des 
données et les ressources en matière 
de science et de connaissances 
traditionnelles que la CMI, par 
l’intermédiaire de l’IIBH, peut apporter 
aux parties prenantes du bassin 
hydrographique. Grâce au modèle de 
l’IIBH, les bassins hydrographiques 
transfrontaliers seront mieux préparés 
à atténuer les effets des changements 
climatiques.
Les tâches spécifiques que la 
Commission pourrait entreprendre 
pour renforcer l’utilité de l’IIBH 
face à l’urgence climatique sont les 
suivantes :
• Adapter les modèles et les scénarios 

de changements climatiques aux 
bassins hydrographiques locaux. 

• Créer une équipe de consultants 
en matière de changements 
climatiques pour soutenir les efforts 
déployés au niveau des bassins 
hydrographiques locaux.

• Encourager les conseils 
internationaux de bassins 
hydrographiques à créer des 
comités sur les changements 
climatiques et à intégrer des 
stratégies de résilience dans leurs 
plans de travail. 

13 Un rapport publié en juillet 2020 par le Conseil consultatif des professionnels de la santé (CCPS) examine les risques pour la santé auxquels les êtres humains sont exposés 
lorsqu’ils consomment fréquemment des poissons présentant des teneurs élevées en sélénium, un oligo-élément. Le rapport, intitulé « A Review of Human Health Impacts of 
Selenium in Aquatic Systems », fait le point sur l’état actuel des connaissances scientifiques concernant les effets du sélénium sur la santé humaine.

• Fournir aux conseils internationaux 
de bassins hydrographiques 
un modèle ou un document 
d’orientation pour soutenir le 
processus d’adaptation des modèles 
et des scénarios de changements 
climatiques aux bassins 
hydrographiques locaux.

Le Cadre d’orientation sur les 
changements climatiques, élaboré 
dans le cadre de l’IIBH et évoqué 
précédemment, sera précieux pour 
aider les conseils de l’IIBH à mener à 
bien ces tâches.

Qualité de l’eau
Les eaux de surface transfrontalières 
ont été polluées au fil des ans par des 
rejets directs, des ruissellements et des 
dépôts atmosphériques, et la qualité 
des eaux transfrontalières continuera 
d’être un sujet de préoccupation d’un 
océan à l’autre. L’IIBH peut contribuer 
à la prévention et à la résolution des 
différends. La présence dans les eaux 

transfrontalières d’efflorescences 
algales nuisibles (HAB) et de toxines 
algales, de substances per- et 
polyfluoroalkyles (généralement 
désignées par leur acronyme pluriel, 
PFAS) et de polluants tels que des 
microplastiques et des produits 
pharmaceutiques, doit être surveillée 
et signalée. Les conseils de la CMI 
exerçant des responsabilités en 
matière de qualité de l’eau pourraient 
également bénéficier d’orientations 
supplémentaires de la part de la 
Commission sur les meilleures 
pratiques et les processus pour assumer 
leurs responsabilités en matière 
d’objectifs de qualité de l’eau et de 
niveaux d’alerte, ainsi que sur les outils 
permettant d’évaluer la façon dont la 
qualité de l’eau peut être affectée par 
les changements climatiques. L’IIBH 
pourrait être utilisée pour répondre à 
ces besoins.
La présence de sélénium, de 
mercure et de nitrates dans le bassin 
hydrographique de la rivière Elk/
Kootenai est un exemple spécifique 
de problème transfrontalier de 
qualité de l’eau. Le problème dépasse 
l’étendue d’une province ou d’une 
entité minière. La contamination par 
le sélénium est un problème mondial, 
que l’on retrouve presque partout où 
il y a de l’exploitation minière dans 
les bassins hydrographiques13. La 
CMI pourrait non seulement diriger 
un conseil régional pour surveiller 
la situation, mais aussi contribuer à 
un effort mondial pour trouver des 
solutions qui protègent la ressource, 
tout en travaillant avec les peuples 
autochtones qui en dépendent, et 
les emplois dans l’industrie minière. 

Les sources de la rivière Unuk. Source : Dru on Flickr

Image satellite montrant la prolifération d’algues sur le lac Winnipeg.  
Source : Sentinel Hub

https://ijc.org/en/hpab/review-human-health-impacts-selenium-aquatic-systems
https://ijc.org/en/hpab/review-human-health-impacts-selenium-aquatic-systems
https://www.epa.gov/pfas/pfas-explained
https://www.flickr.com/photos/druclimb/28359340381/
https://www.flickr.com/photos/sentinelhub/46200453854/
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Cet exemple suggère que l’IIBH de 
la CMI et son rôle dans l’évolution 
de la gouvernance transfrontalière 
peuvent être utilisés pour résoudre 
ces problèmes complexes qui 
impliquent également des territoires de 
compétence autochtones qui n’étaient 
pas signataires du TE, et constituent 
une valeur ajoutée essentielle de la 
Commission.

Lacunes dans la couverture 
géographique
Des lacunes importantes dans 
la couverture des conseils 
de l’IIBH le long de la région 
transfrontalière rendent certains 
bassins hydrographiques vulnérables 
à l’inefficacité, au manque de 
coordination binationale des 
réponses aux défis communs et à 
un faible niveau de collaboration 
entre les parties prenantes, le public 
et les peuples autochtones. La CMI 
pourrait, en consultation avec les 
Parties, élaborer un plan stratégique 
pour former des conseils de bassin 
hydrographique dans chaque 
bassin hydrographique de la région 
transfrontalière – d’un océan à l’autre, 
du Yukon à St. John-Wolastoq. Le 
soutien des Parties, des organismes 
gouvernementaux et des citoyens 
locaux dans chacun de ces bassins 
hydrographiques sera essentiel à la 
réussite d’un tel plan.
Les conseils de bassins 
hydrographiques des rivières Taku, 
Unuk et Stikine, partagées par 
l’Alaska et la Colombie-Britannique, 
pourraient être particulièrement 
envisagés. Ces eaux douces sont 

parmi les plus propres et les plus 
productives du monde et abritent 
les dernières grandes migrations 
de saumons sauvages. Les activités 
minières existantes et proposées 
dans les sources de ces trois rivières 
suscitent de vives inquiétudes. En 
2019, lors d’un voyage d’information 
dans la région transfrontalière 
Alaska-Colombie-Britannique, la CMI 
a entendu le soutien du grand public 
et des responsables gouvernementaux 
en faveur de la création d’un conseil 
de type IIBH. Les gouvernements 
canadien et américain et la CMI 
devront avoir des discussions sur la 
meilleure façon d’aller de l’avant. Cela 
impliquera des stratégies budgétaires 
complémentaires ainsi qu’une 
sensibilisation des agences fédérales, 
provinciales et étatiques, ainsi que 
des communautés de chaque bassin 
hydrographique.

Les Grands Lacs
Le succès de l’approche écosystémique 
dans le bassin des Grands Lacs a 
été à l’origine de l’application de 
l’approche par bassin hydrographique 
à de multiples bassins transfrontaliers 
dans le rapport de 1997 de la CMI. 
Maintenant que les leçons de l’IIBH 
deviennent claires, on peut se 
demander si l’IIBH peut guider les 
travaux de la CMI dans le cadre de 
l’Accord relatif à la qualité de l’eau 
dans les Grands Lacs (AQEGL). La 
taille même du bassin hydrographique 
des Grands Lacs et du fleuve Saint-
Laurent et l’existence de cinq conseils 
de la CMI (trois conseils de contrôle 
et deux conseils de la qualité de 
l’eau) donnent à penser qu’il pourrait 
être difficile d’adopter une approche 
axée sur les conseils de bassin 
hydrographique. Toutefois, la création 
d’un conseil de l’IIBH pour des lacs 
ou des sous-bassins hydrographiques 
particuliers, en tenant compte des 
mécanismes existants tels que les 
plans d’action et d’aménagement 
panlacustres créés dans le cadre de 
l’AQEGL, mérite d’être envisagée 
et devrait inclure le rôle du bureau 
régional de la CMI pour les Grands 
Lacs. 
La création du Comité de gestion 
adaptative des Grands Lacs et du 
fleuve Saint-Laurent (Comité GAGL) 
s’est avérée être un nouveau dispositif 
institutionnel important qui montre 

la voie dans le domaine de la gestion 
adaptative. Les besoins du Comité 
GAGL augmentent à mesure que la 
valeur de ses conseils devient plus 
évidente; il est donc essentiel de 
maintenir le financement et il pourrait 
être nécessaire de l’augmenter. En 
outre, les partenaires de la CMI 
suggèrent que la Commission envisage 
la possibilité d’appliquer la gestion 
adaptative dans d’autres bassins 
hydrographiques afin de pouvoir 
adapter son approche à des questions 
telles que les niveaux et les débits 
d’eau et les objectifs transfrontaliers 
en matière de qualité de l’eau, le cas 
échéant.

Perte d’habitat et diversité 
biologique
Il est possible qu’au cours des 25 
prochaines années de l’IIBH, la 
préservation des espèces, la pêche, 
les zones humides, l’intégrité de 
l’habitat et la protection des voies 
de migration transfrontalières 
alimentent la controverse et les conflits 
et différends transfrontaliers. Les 
pressions exercées sur les habitats 
non aménagés le long des lacs et des 
rivières dans l’ensemble de la zone 
frontalière devraient se poursuivre 
et les pertes pourraient s’accélérer. 
La perte d’habitats aquatiques n’est 
pas suffisamment surveillée dans de 
nombreuses zones frontalières et les 
informations sur les pertes en cours 
sont insuffisantes. Le différend sur la 
pêche au gaspareau et à l’achigan dans 
le bassin hydrographique de la rivière 
Sainte-Croix, évoqué plus haut, en est 
un exemple. Les habitats terrestres 
et les ressources irremplaçables de la 
terre pourraient également subir des 
pressions similaires et, à un moment 
donné, les pertes d’habitats pourraient 
atteindre un stade critique. Le déclin 
des espèces indigènes pourrait nuire 
à la diversité biologique dans la 
zone frontalière, ce qui pourrait être 
particulièrement important sur la côte 
ouest, en Alaska et au Yukon.

Outils et capacités  
de l’IIBH
Collaboration autochtone
Le succès de l’IIBH est directement 
proportionnel à la confiance que les 
communautés et les habitants du 
bassin hydrographique accordent à 

Un porte-conteneurs navigue sur le fleuve 
Saint-Laurent près de Montréal.  
Source : Shutterstock

https://www.shutterstock.com/image-photo/aerial-view-container-ship-going-upstream-2129088608
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l’engagement des commissaires, du 
personnel et des membres des conseils 
de la CMI en faveur d’un dialogue et 
d’une collaboration sur le terrain. 
C’est particulièrement vrai en ce qui 
concerne les nations autochtones. 
Il y a 25 ans, les droits des peuples 
autochtones n’avaient pas le poids 
qu’ils ont aujourd’hui dans l’IIBH. Les 
commissaires de la CMI ont consacré 
beaucoup de temps et d’efforts 
à se renseigner sur les lois et les 
droits des Autochtones en matière 
d’eau aux États-Unis et au Canada. 
Cette tâche est compliquée par les 
différentes façons dont les deux pays 
perçoivent, traitent et statuent les 
questions autochtones. Une équipe de 
collaboration autochtone de la CMI, 
composée de membres du personnel de 
tous les bureaux, soutient les efforts de 
la Commission pour inviter les peuples 
autochtones à collaborer de manière 
significative.
L’importance de la collaboration avec 
les nations autochtones n’a jamais 
été aussi grande. La participation 
autochtone aux conseils de l’IIBH et la 
direction autochtone des projets et des 
recherches de l’IIBH, ainsi que les liens 
avec les connaissances écologiques 
traditionnelles, sont susceptibles 
d’avoir un impact profond.
La Commission dispose de plusieurs 
options pour renforcer la collaboration 
avec les populations autochtones :
• Étudier la possibilité d’élaborer 

conjointement une stratégie 
ou une politique visant à 
soutenir la collaboration avec 
les nations autochtones et leurs 

14 Dans la lettre qu’ils ont adressée en 1998 à la CMI pour lui confier un mandat concernant l’IIBH, les gouvernements ont demandé l’élaboration de mécanismes de financement 
novateurs, une approche qui pourrait être poursuivie dans le cadre de la mise en œuvre future de l’IIBH

gouvernements, organisations 
et citoyens dans le cadre de la 
structure permanente de l’IIBH. 

• Fournir des ressources pour 
renforcer la capacité des 
nations autochtones et de leurs 
gouvernements, organisations 
et citoyens à collaborer avec les 
conseils de l’IIBH. 

• Travailler avec les nations 
autochtones pour clarifier la façon 
dont les conseils de bassin versant 
peuvent être plus pertinents et 
apporter une plus grande valeur 
ajoutée aux nations autochtones.

• Travailler avec les dirigeants 
autochtones pour mobiliser et faire 
participer les nations autochtones, 
leurs gouvernements, leurs 
organisations et leurs citoyens aux 
efforts déployés dans les bassins 
hydrographiques.

• Identifier les possibilités de 
partenariats entre les connaissances 
écologiques traditionnelles et la 
science occidentale.

Ressources
Pour un investissement relativement 
modeste, le Canada et les États-Unis 
ont fait des progrès considérables 
dans les bassins hydrographiques de 
l’IIBH. L’impact de cet investissement 
a été accru par l’engagement de 
la CMI à mobiliser des ressources 
supplémentaires non liées à l’IIBH. 
Cela permet de remplir le mandat de 
l’IIBH en matière de prévention et 
de règlement des différends, tout en 
réduisant les doubles emplois et en 
garantissant une utilisation prudente 
des fonds de l’IIBH. De plus, l’IIBH 
aide les deux nations et leurs agences 

infranationales à mieux remplir leurs 
mandats.
Un investissement supplémentaire 
est nécessaire pour combler le fossé 
entre le présent et l’avenir. Cela est 
essentiel14 pour s’engager avec divers 
partenaires et pour élaborer des plans 
de travail pour les conseils de l’IIBH 
qui soient fondés sur une prise en 
compte globale de tous les écosystèmes 
d’un bassin hydrographique, de la 
manière dont chacun est affecté par 
les activités humaines, de la manière 
dont chacun est et sera affecté par 
les changements climatiques et de la 
manière dont les mesures correctives 
peuvent être conçues et appliquées. Les 
besoins spécifiques sont les suivants :

Participation des agences
Outre l’implication de la communauté, 
la participation du personnel des 
administrations fédérales canadiennes 
et américaines, des États, des 
provinces et, dans de nombreux cas, 
des municipalités est indispensable à 
la réussite de l’IIBH. Les membres du 
personnel des agences apportent leur 
expertise, assurent la coordination 
entre leurs différents services et l’IIBH 
et ont la capacité d’aider à la mise en 
œuvre des tâches clés. Mais le temps 
qu’ils consacrent à l’IIBH est limité 
par les priorités concurrentes de leurs 
missions principales. L’engagement 
du personnel et la priorité accordée 
par tous les ordres de gouvernement 
à l’IIBH permettront de maximiser les 
avantages de l’IIBH.

Les commissaires et le 
personnel de la CMI
Pour que l’IIBH tienne ses promesses, 
elle doit s’étendre à d’autres bassins 
hydrographiques transfrontaliers et à 
des défis de plus en plus complexes. 
Le soutien à l’IIBH a augmenté la 
charge de travail des commissaires 
et du personnel de la CMI, alors 
que le travail traditionnel des 
conseils le long des frontières se 
poursuit. Il est essentiel d’augmenter 
proportionnellement le soutien pour 
répondre à la charge de travail des 
commissaires et du personnel de la 
CMI, et le modèle actuel de la CMI, 
qui consiste à diriger le personnel de 
l’IIBH et les commissaires, s’est avéré 
fructueux et devrait être maintenu. 

Quenouille envahissante en train d’être enlevée le long des rives 
du système de la rivière à la Pluie. Source : CMI

https://www.flickr.com/photos/internationaljointcommission/37000093042/
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Plus précisément, les initiatives 
suivantes devraient être maintenues ou 
améliorées :

Base de données des projets 
de l’IIBH
La CMI tient actuellement sur son 
site Web une bibliothèque consultable 
de tous les projets de l’IIBH qui 
devrait être maintenue et mise à jour 
régulièrement afin que toutes les 
parties intéressées, y compris tous les 
conseils de la CMI, les gouvernements, 
les nations autochtones, le public 
et les intervenants, puissent lire 
les détails des projets de l’IIBH en 
indiquant les résultats, les partenaires 
et l’état d’avancement des projets. 
L’association de ces informations à des 
informations cartographiques en fait 
un outil précieux; des cartes de tous les 
bassins transfrontaliers sont également 
disponibles sur le site Web de la CMI, 
ainsi qu’une carte des projets de l’IIBH 
qui met en évidence un certain nombre 
de projets de l’IIBH et comprend des 
cartes et des images. Cela devrait 
rester un outil important pour le 
programme afin de communiquer 
les réussites et de maintenir la 
transparence sur les projets et leurs 
résultats. 

Administration de l’IIBH, ce qui 
comprend les évaluations de 
projets
La CMI a élaboré un cadre de gestion 
pour administrer les fonds de l’IIBH et 
établi un comité d’examen de l’IIBH 
chargé d’examiner et d’approuver les 
propositions de projets de l’IIBH. Ce 
processus de présentation, d’examen, 
d’approbation et d’évaluation des 
résultats des projets de l’IIBH est 
essentiel pour assurer la reddition 
de comptes et aider les conseils de 
la CMI dans leurs présentations. Ce 
cadre doit être évalué périodiquement 
pour s’assurer qu’il reste pertinent, 
efficace et efficient pour toutes les 
parties concernées, et pour que les 
améliorations nécessaires puissent être 
apportées.

Ateliers, retraites et autres 
formes de communication 
entre les conseils
Au cours des quinze dernières années, 
la CMI a organisé plusieurs ateliers 
menés par le personnel de l’IIBH sur 
différents thèmes afin d’aider les 

conseils à présenter leurs projets, 
d’expliquer les initiatives stratégiques 
et d’en discuter, de recueillir des 
commentaires sur les questions et les 
préoccupations des conseils et, de 
façon générale, d’encourager et de 
faciliter la communication entre les 
conseils. Les conseils et le personnel 
ont exprimé leur satisfaction à 
l’égard de ces événements, qui se 
sont avérés bénéfiques, et souhaitent 
qu’ils se poursuivent à mesure que les 
questions transfrontalières deviennent 
probablement plus complexes et 
que la CMI s’efforce d’améliorer la 
participation des nations autochtones 
à l’IIBH. 

Visites du personnel, des 
commissaires et des conseils 
de la CMI 
Certaines des activités les 
plus bénéfiques auxquelles les 
commissaires, les membres des 
conseils et le personnel de la CMI 
ont participé au fil des ans sont les 
visites des installations visées par 
les ordonnances d’approbation de la 
CMI et des bassins hydrographiques 
dans lesquels la CMI et ses conseils 
exercent leurs activités. Ces visites 
réunissent la famille de la CMI en un 
même lieu et sont souvent jumelées 
à des événements communautaires 
locaux, ce qui démontre l’importance 
d’établir et de maintenir des relations 
à long terme, particulièrement pour 
l’IIBH. Ces visites de sites doivent 
se poursuivre afin d’établir et de 
maintenir la familiarité avec les eaux 
et les communautés dans lesquelles 

la Commission travaille et exerce des 
responsabilités. Se rendre dans une 
région reste l’un des meilleurs moyens 
de comprendre réellement les besoins 
et les défis auxquels sont confrontés les 
communautés et l’environnement.

Rapports périodiques de la CMI 
aux gouvernements
Tous les cinq ans depuis 2000, à 
l’exception du troisième rapport publié 
au début de 2009 pour coïncider avec 
le centenaire de la CMI, la Commission 
a publié un rapport en vertu du Renvoi 
relatif aux bassins hydrographiques de 
1998, et un sixième rapport est prévu 
pour 2025. Ces rapports constituent un 
précieux recueil de faits et de chiffres 
contenant des informations historiques 
sur la création de l’IIBH, des mises 
à jour sur les projets des conseils 
de l’IIBH, les succès des initiatives 
stratégiques, les défis et les plans pour 
les travaux futurs de l’IIBH. Au fur et à 
mesure que les conseils internationaux 
de bassins hydrographiques existants 
continuent à mûrir, d’autres bassins 
peuvent identifier les avantages 
potentiels de l’application d’une 
approche écosystémique dans leur 
bassin hydrographique local. Les 
avantages offerts par les conseils de 
bassins hydrographiques deviennent 
plus évidents à mesure que les 
questions transfrontalières deviennent 
plus complexes et que l’importance 
de l’engagement du public et des 
collaborations avec les nations 
autochtones se poursuit.

Une discussion en petits groupes à 
laquelle participent le personnel de la 
CMI et les membres de divers conseils lors 
de l’atelier de l’IIBH organisé lors de la 
réunion semestrielle du printemps 2023. 
Source : CMI

Le commissaire Lickers, le personnel de la 
CMI et les membres du conseil visitent le 
barrage de Milltown en 2023 sur la rivière 
Sainte-Croix. Source : CMI

https://www.ijc.org/fr/library/iwi-projects
https://www.ijc.org/fr/eaux-limitrophes
https://www.flickr.com/photos/internationaljointcommission/52881731460/
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Il convient de féliciter les Parties 
pour la clairvoyance dont elles ont 
fait preuve en soutenant l’IIBH, 
il y a un quart de siècle, à la fois 
sur le plan financier et sur le plan 
de la supervision. Grâce à leur 
soutien continu, l’avenir des bassins 
hydrographiques transfrontaliers est 
vraiment prometteur.
L’IIBH a démontré l’intérêt de 
considérer les bassins hydrographiques 
et les communautés qui les composent 
comme des éléments fondamentaux 
de la gestion transfrontalière de l’eau. 
Les gens protègent ce qui leur tient à 
cœur, et cette protection commence 
près de chez eux. En considérant 
les bassins hydrographiques comme 
des « maisons » au sein du domaine 
beaucoup plus vaste de la politique et 
de la pratique de l’eau, l’IIBH mobilise 
les communautés pour qu’elles 
réfléchissent de manière holistique 
aux menaces et aux opportunités et 
pour qu’elles s’efforcent de prévenir 
les problèmes, et pas seulement de 
résoudre les problèmes existants. En 
outre, elle associe les citoyens de tous 
les pays aux efforts déployés pour 
protéger les bassins hydrographiques 
transfrontaliers. 

L’IIBH a réussi à aider les conseils à 
atteindre leurs objectifs et à assumer 
leurs responsabilités grâce à des projets 
soutenus par l’IIBH sur les questions 
de quantité et de qualité de l’eau et 
de santé des écosystèmes aquatiques. 
Ces projets ont permis aux conseils 
de produire de nouvelles données 
scientifiques et informations et 
d’améliorer et de renforcer le dialogue 
et la communication.
L’IIBH soutient également les efforts 
gouvernementaux à tous les niveaux, 
en permettant aux agences de se 
coordonner efficacement, tant au 
sein de leurs structures individuelles 
que collectivement. Ce faisant, elle 
préserve des fonds publics précieux 
pour traiter et prévenir les problèmes 
transfrontaliers. 
L’IIBH repose sur l’établissement et 
le maintien de relations entre les 
nombreuses nations autochtones, 
parties prenantes et entités 
gouvernementales engagées dans des 
bassins hydrographiques particuliers, 
plutôt que sur une approche de 
haut en bas. Il s’agit également d’un 
outil important pour renforcer la 
résilience nécessaire à une époque 

de changements environnementaux 
rapides, car la compréhension de 
la science évolue, ce qui permet de 
s’adapter.
La nature préventive de l’IIBH est 
également importante. La CMI 
a observé au fil des ans que la 
Commission et ses conseils ont 
généralement plus de succès lorsqu’ils 
peuvent travailler avec toutes les 
parties concernées pour prévenir les 
différends plutôt que d’y réagir.
Les 25 prochaines années présenteront 
des défis formidables et, dans une 
certaine mesure, sans précédent 
pour les bassins hydrographiques 
transfrontaliers. L’urgence climatique, 
en particulier, entraînera des 
répercussions environnementales, 
économiques et sociales d’une nature 
et d’une ampleur sans précédent 
dans l’histoire de l’humanité. L’IIBH 
place les communautés des bassins 
hydrographiques transfrontaliers en 
bonne position pour mieux atténuer 
ces changements et s’y adapter.

CONCLUSION

L’eau éclabousse les rochers du fleuve Saint-Laurent. 
Source : Shutterstock

https://www.shutterstock.com/image-photo/splash-water-against-rocks-winter-ice-1582797985
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Annexe I – Lettres des gouvernements en 1998
(en anglais seulement)



















public engagement and collaborations 
with Indigenous communities continues.
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